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L’année 2017 a été marquée par plusieurs chantiers 
importants. Les transferts de compétences des 
départements vers les régions et les métropoles ont été 

définitivement arrêtés, dans le cadre des commissions locales 
d’évaluation des ressources et des charges transférées, dont 
la loi avait confié la présidence aux présidents de chambres 
régionales des comptes.

Parallèlement, la chambre a poursuivi ses travaux régionaux 
sur des thèmes intéressant la Bretagne, tels que le 
tourisme, les ports de plaisance, les aéroports, les secteurs 
économique et culturel. Elle a aussi largement contribué 
aux enquêtes nationales des juridictions financières, en 
contrôlant notamment les quatre départements, sur le 
sujet majeur des dépenses sociales. Ses contrôles ont porté 
de manière équilibrée sur l’ensemble du territoire et sur 
différentes catégories d’organismes : collectivités territoriales, 
établissements publics, hôpitaux, associations, sociétés 
d’économie mixte.

Par ailleurs, des équipes de contrôle se sont investies dans les 
nouvelles compétences de la juridiction : l’expérimentation de 
la certification des comptes et le contrôle des cliniques privées.

Autre nouveauté, conformément à la loi NOTRé, l’examen 
des suites données par les collectivités contrôlées aux 
observations et recommandations de la chambre a été réalisé. 
Une vingtaine de collectivités, destinataires d’observations 
définitives entre août 2015 et août 2016, ont détaillé dans un 
rapport les mesures de correction ou d’amélioration prises au 
cours de l’année suivant la fin du contrôle. Ce rapport a été 
communiqué à la chambre, qui a réalisé une synthèse de tous 
les rapports reçus jusqu’à l’été 2017.

Ce premier exercice a permis de constater que, dans 
l’ensemble, les collectivités se conformaient à cette nouvelle 
obligation et que, globalement, 72  % des recommandations 
étaient totalement ou en cours de mise en œuvre, conduisant 
souvent à des améliorations significatives de la gestion.

Ces travaux seront poursuivis et approfondis en 2018, dans 
un contexte renouvelé pour les collectivités, notamment par 
la loi de programmation des finances locales pour la période 
2018-2022. Confortée dans son rôle, la chambre continuera à 
veiller à la fois sur la santé financière des organismes relevant 
de sa compétence et sur le bon emploi de l’argent public, et à 
en informer le citoyen.

Édito
Sophie BERGOGNE
Présidente de la chambre régionale des comptes de Bretagne
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7 FÉVRIER

Installation de la nouvelle 
présidente de la chambre 
régionale des comptes de 
Bretagne, Sophie Bergogne, 
qui succède à Jean-Louis 
Heuga.

10 mars

L’expérimentation de la certification de certains comptes 
locaux par la Cour des comptes et les chambres régionales 
des comptes est lancée en Bretagne lors d’une réunion à 
Vannes avec le SDEM (syndicat départemental d’énergies 
du Morbihan), à laquelle participent la présidente et 
l’équipe de certification, composée notamment de William 
Wichegrod, magistrat, et de Xavier Boschet, vérificateur.

22-23 MAI

Participation de la chambre au séminaire EURORAI 
(organisation européenne des institutions régionales 
de contrôle externe des finances publiques) à Kazan, en 
Russie, sur le thème de « l’audit des grands événements et 
équipements sportifs ».

16 jUIN

Après les axes stratégiques définis en 2012, la chambre 
de Bretagne se réunit en séminaire pour définir 
son projet, adapté aux nouvelles compétences des 
juridictions financières et aux nouvelles méthodes de 
travail. L’ensemble des personnels ont réfléchi autour de 
cinq thèmes, retenus après une consultation générale  : 
le contrôle juridictionnel, la qualité des procédures, 
la qualité des productions, la mutualisation et la vie 
de la juridiction, la programmation et les champs de 
compétence. Des ateliers ont travaillé sur chacun des 
thèmes dans la matinée et ont restitué leurs propositions, 
les plus concrètes possibles. La présidente a ensuite 
réalisé une synthèse, sur la base de laquelle un groupe 
de travail a été chargé de formaliser des actions précises 
à entreprendre, pour constituer le projet de chambre, à 
l’échéance de 2018.

I Vie de l’institution I 2017Les temps forts

02
2017

03
2017

05
2017

19 jUIN

Visite d’une délégation chinoise de la province du 
Shandong, accueillie par Didier Gory, président de section. 
Des responsables des structures en charge de l’audit au 
niveau provincial et de différentes collectivités ont pu 
découvrir la juridiction, ses outils d’aide au contrôle et les 
méthodes de vérification des marchés publics.

06
2017
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I Vie de l’institution I

15 SEPTEMBRE

09
2017

Conférence interrégionale annuelle des chambres des Pays-de-la-Loire et de Bretagne, à Rennes, en 
présence de François Monti, président de la chambre des Pays-de-la-Loire. 22 personnels de contrôle 
et d’appui des deux juridictions ont pu mutualiser leurs réflexions et leurs actions et échanger sur la 
programmation, la formation, les cellules de contrôle normé et le suivi des recommandations.

6 OCTOBRE

Intervention de la présidente accompagnée d’Eric 
Thibault, magistrat, lors d’un séminaire organisé par le 
centre départemental de gestion de la fonction publique 
territoriale d’Ille-et-Vilaine sur le thème «  Quels leviers 
pour une maîtrise de la masse salariale ? ».

12-13 OCTOBRE

Le séminaire des procureurs financiers, près la Cour 
des comptes et les chambres régionales des comptes, 
s’est tenu à Rennes. Il a également été l’occasion d’une 
rencontre avec les juridictions judiciaires.
Gilles Johanet, Procureur général près la Cour des 
comptes, et Caroline Nisand, adjointe au directeur des 
affaires criminelles et des grâces au ministère de la 
Justice, répondaient à l’invitation de Véronique Malbec, 
procureure générale près la Cour d’appel de Rennes.
La réunion a été ouverte par une présentation des 
transmissions des juridictions financières aux autorités 
judiciaires, des qualifications pénales retenues et des 
suites répressives données. Un saut quantitatif a été réalisé 
depuis 2012 par les chambres régionales des comptes et 
en 2016 par la Cour.
Gilles Johanet a rappelé l’importance pour les juridictions 
financières de s’attacher, à l’occasion de leur contrôle, 
à l’examen des zones de risques identifiées des entités 
concernées, pour répondre à l’attente forte des citoyens.
Un retour d’expérience effectué à partir de l’examen de 
huit cas d’espèce a permis de confirmer ses propos et de 
rappeler les conditions d’échanges d’informations entre 
procureurs financiers et judiciaires.
Cette rencontre a souligné l’engagement des deux ordres 
de juridictions dans la lutte contre les atteintes à la probité 
et la délinquance économique et financière. La nécessité 
d’en coordonner l’action et de mutualiser les informations 
est d’autant plus forte que les moyens des juridictions et 
des services spécialisés de police judiciaire sont contraints.

26-27 OCTOBRE

Le séminaire EURORAI, auquel la présidente Sophie 
Bergogne a participé, organisé à Séville (Espagne), portait 
sur le thème de l’audit informatique des collectivités et 
gouvernements locaux. Les différentes interventions, dont 
celle de la France, ont permis des échanges sur les bonnes 
pratiques qu’il s’agisse des flux informatiques internes aux 
administrations, des flux inter-administrations ou des flux 
administrations/usagers. La numérisation des techniques 
de contrôle a également été abordée.
En outre, la présidente participe désormais à un groupe de 
travail permanent chargé de réfléchir à la communication 
des entités de contrôle. En matière de communication 
externe, les relations avec la presse seront principalement 
abordées. S’agissant de la communication interne, la 
réflexion consistera à déterminer une méthodologie et des 
moyens pour parvenir à réaliser des travaux susceptibles 
d’être agrégés en vue d’analyses comparatives entre les 
institutions de contrôle des différents pays membres.

  

 

 

 
  

 

 
 
 
 

Séminaire international 
« Administration électronique et contrôle 

– analyse des meilleures pratiques » 
 

 
 

Lieu :   Hôtel NH Collection Sevilla 
https://www.nh-hotels.com/hotel/nh-collection-sevilla 
Salles « Avenida + Amistad + Almería » 
Avenida Diego Martínez Barrio 8, 41013 Séville, Espagne 

 

ORDRE DU JOUR DU 26 ET 27 OCTOBRE 2017 
 

Horaire Description Intervenants 
26 octobre 2017  
20 h 30 R-V dans le hall de l’hôtel 
21 h 00 Dîner de bienvenue pour tous les participants et accompagnants 
27 octobre 2017   
A partir de 08 h 30 Arrivée des participants  
09 h 00 – 09 h 30 Ouverture et bienvenue Président de l’institution organisatrice 

09 h 30 – 11 h 00 1ère séance 
3 intervenants 
et 1 modérateur + débat 

11 h 00 – 11 h 30 Pause-café  

11 h 30 – 13 h 00 
1ère séance (suite) 
2ème séance  

2 + 1 intervenants 
et 1 + 1 modérateurs + débat 

13 h 00 – 14 h 30 Déjeuner  

14 h 30 – 16 h 00 2ème séance (suite) 
3 intervenants 
et 1 modérateur + débat 

16 h 00 – 16 h 30 Pause-café  

16 h 30 – 16 h 45 Conclusions des deux 
séances Avec la participation des modérateurs 

16 h 45 – 17 h 00 Clôture Président d’EURORAI 
19 h 45 Départ des bus pour la visite de l’Alcázar 
20 h 00 – 21 h 00 Visite guidée nocturne de l’Alcázar de Séville 

10
2017

1er DÉCEMBRE

12
2017

Participation de la présidente aux « R encontres territoriales de Bretagne  », organisées à Saint-Brieuc à 
l’initiative du centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale des Côtes-d’Armor, sur 
les thèmes de la réforme de la fiscalité locale et des enjeux territoriaux de la loi de programmation des 
finances publiques 2018-2022.



Un contexte général contraint

Si l’année 2016 a été marquée, comme les années 
précédentes, par un déficit de l’Etat toujours 
élevé (3,4 % en 2016), l’exercice 2017 devrait 

le voir passer sous le seuil des 3 % du PIB. La dette 
publique, qui a augmenté de près de 50 Md€ en 2016 
et représentait 96,3 points de PIB, soit 0,7 point de plus 
qu’en 2015, a continué sa progression en 2017 et devrait 
encore croître en 2018.

En dépit du ralentissement de son rythme d’accroissement 
sur les dernières années, la dépense publique a nettement 
plus augmenté en France que chez ses principaux voisins 
européens sur la période 2011-2016.

Les administrations publiques locales portent 18 % de 
la dépense publique et 11 % de la dette publique. Elles 
sont concernées, au même titre que l’État, par le respect 
des engagements européens de la France en matière de 
redressement des comptes publics.

Des leviers d’action pour améliorer 
l’efficience des dépenses publiques

Au plan national

Dans leurs différents travaux nationaux, les juridictions 
financières ont identifié de nombreux leviers permettant 
de rendre moins coûteuses et plus efficaces les politiques 
publiques.

Certains, s’appliquant à l’ensemble des administrations 
publiques, doivent permettre de réaliser des gains 
d’efficience en modifiant la manière dont est fourni le service 
ou mise en œuvre la politique publique (simplification 
administrative, développement de l’administration 
numérique, resserrement des réseaux territoriaux de 
l’administration, …), mais sans en changer la nature ou 
l’ampleur. D’autres, visant des économies structurelles, 
peuvent conduire à remettre en cause ou réorienter 
certaines politiques publiques peu efficientes.

Parmi les mesures préconisées, la maîtrise de la dépense 
locale est un levier majeur d’efficience. Elle passe par 
une clarification des missions des différents échelons 
de collectivités pour éviter les doublons et réduire la 
complexité administrative, par la révision des concours 
financiers aux collectivités territoriales et par la maîtrise de 
la masse salariale des administrations publiques. Celle-ci 
s’élevait à 284 Md€ en 2016, dont près de 80 Md€ pour les 
administrations publiques locales. 

La masse salariale constitue un enjeu central de la 
maîtrise des dépenses publiques, dont elle représente 

près d’un quart (22,7  %). Les dépenses de personnel des 
administrations publiques locales ont progressé entre 2008 
et 2015 de plus de 23,4 %, alors qu’en parallèle celles des 
administrations publiques centrales n’ont augmenté que 
de 7,7 %.

En Bretagne

Les charges de personnel des collectivités bretonnes qui 
s’élevaient en 2015 à 2,6 Md€ (contre 2,34 Md€ en 2012) ont 
progressé de 11,2 % en quatre années.

Pour les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) bretons, ces charges 
s’élevaient à 1,88 Md€ en 2015 (contre 1,68 Md€ en 2012), 
représentant 50,1 % des charges courantes (48,9 % en 2012). 
Elles ont progressé sur la période 2012-2015 de 11,9 % :

- bloc communal : + 11,3 % entre 2012 et 2015,
- bloc EPCI : + 14,5 %,

soit une augmentation annuelle de 3 %.

En parallèle, les charges de personnel des quatre 
départements bretons ont connu une augmentation de 
9,2 % entre 2012 et 2015 passant de 531,87 M€ à 580,62 M€ 
et celles de la région une progression de 8,8 % (145,52 M€ 
en 2015).

Dossier

la régularisation du temps de travail 
dans les collectivités bretonnes
un outil de maîtrise de la masse salariale

Chambre régionale des comptes de Bretagne
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En conséquence, 55  % des frais de personnels des 
collectivités bretonnes sont assumés par les communes, 
qui restent de loin le premier employeur public au sein 
des collectivités territoriales. Le bloc communal et 
intercommunal dans son ensemble concentre plus de 70 % 
des charges de personnel des collectivités bretonnes.

Principal élément d’explication de cette évolution, les 
effectifs des collectivités territoriales bretonnes ont 
progressé de 11,7 % entre 2010 et 2015, avec la création 
nette de 9 934 emplois supplémentaires.

Le temps de travail, outil de maîtrise de la 
masse salariale

Au plan national

Les juridictions financières ont identifié différents leviers 
susceptibles de ralentir la progression de la masse salariale, 
dont l’un porte sur le temps de travail.

Alors que, depuis plus de 15 ans, la durée du travail effectif 
est fixée à 35 heures par semaine dans les collectivités 
territoriales, les juridictions financières soulignent 
et critiquent régulièrement les régimes dérogatoires, 
trop souvent irréguliers, mis en place dans nombre de 
collectivités.

Ainsi, la durée légale du travail est rarement respectée  : 
pour un échantillon national de 103 collectivités contrôlées 
par les chambres régionales des comptes en 2016, la 
durée annuelle moyenne de travail ne dépassait pas 
1  562 heures, en raison principalement de régimes de 
congés dérogatoires. Les chambres régionales des comptes 
ont constaté que le nombre de jours de congés annuels des 
agents dépassait la norme réglementaire dans une large 
proportion des communes contrôlées.
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Un alignement du régime de travail sur la durée légale 
de 1  607 heures permettrait d’économiser l’équivalent 
de 3  % des effectifs au niveau national, soit, à l’échelle 
de la fonction publique territoriale, 57  000 postes. Même 
en considérant, à titre conventionnel, qu’un tiers de 
l’augmentation du temps de travail ne se traduirait pas par 
une réduction des emplois mais serait soit absorbé par une 
baisse de la productivité soit consacré à un développement 
des services existants, une économie de l’ordre de 
1,2 Md€ pourrait être globalement réalisée. Au total, la 
durée moyenne de travail dans la fonction publique est 
inférieure à celle du secteur privé. 

Le non-respect de la durée réglementaire du temps de 
travail, fondée pour partie sur l’octroi de jours de congés 
exceptionnels sans fondement légal, contribue à une 
inflation des jours déposés dans les comptes épargne 
temps. Pour les fonctions publiques d’Etat et hospitalière, 
les comptes épargne temps représentent un coût 
provisionné de près de 3 Md€. Les collectivités territoriales 
ne sont pas dans l’obligation de provisionner, sauf en 
cas de contentieux. Or, les comptes épargne temps ont 
inévitablement une conséquence en termes de départ 
anticipé à la retraite, de recours aux remplacements par des 
contractuels, voire de paiement de ces jours si la collectivité 
en a ainsi délibéré.

En Bretagne

Le constat fait nationalement d’une durée moyenne 
annuelle inférieure à la durée légale de 1  607 heures 
s’applique également à la Bretagne.

Entre 2015 et 2017, 57  % des rapports d’observations 
définitives transmis par la chambre régionale des comptes 
aux collectivités territoriales bretonnes faisaient état de 
difficultés quant à l’application de la durée réglementaire 
du temps de travail.

Un examen approfondi de 20 collectivités (départements, 
métropoles et autres EPCI, communes et centres 
communaux d’action sociale) sur la période 2015-2017, 
fait apparaître que le surcoût des heures non travaillées 
du fait de la non application de la durée réglementaire du 
temps de travail représentait un montant global annuel de 
23,7 M€, équivalent à 554,8 agents à temps plein, soit 2,7 % 
des effectifs (20 575 agents) de ces collectivités. 

Sur cet échantillon, la durée moyenne du temps de travail 
ne dépasse pas 1  562 heures par an. Cette durée varie 
de 1  540 heures à 1  586 heures par an en fonction de la 
collectivité. Un agent exerçant dans une collectivité où la 
durée du temps de travail n’est que de 1  540 heures par 
an dispose d’un temps de travail inférieur de 67 heures 
(soit 9,5 jours) à celui d’un agent effectuant régulièrement 
1 607 heures par an.

A côté des 25 jours de congés annuels réglementaires, 
les observations de la chambre font souvent apparaître 
l’attribution irrégulière de jours de congés supplémentaires 
variant de 1 à 6 jours en fonction de la collectivité, 
réduisant de facto la durée annuelle du temps de travail 
des agents territoriaux. Les dénominations varient d’une 

La part de chaque échelon dans les charges
de personnel des collectivités bretonnes en 2015

Régions
6 %

EPCI
17 %

Départements
22 %

Communes
55 %

Évolutions des effectifs 
des collectivités bretonnes

2010 2011 2012 2013 2014 2015

84 900 86 893 90 650 92 632 94 680 94 834
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collectivité à l’autre  : «  jours du président ou du maire  », 
«  congés d’ancienneté  », «  sujétion spéciale lors de la 
saison touristique », « jours préfecture », « jours mobiles », 
« congés accordés suite à une décoration », « demi-journée 
braderie  », «  congés locaux  », «  congés pour les veilles de 
fêtes », « jours de ponts » et autres « congés de Noël ».

Le décret du 26 novembre 1985 prévoit l’attribution d’un 
ou deux jours de congés supplémentaires, dits «  jours de 
fractionnement  », dès lors que l’agent a pris un certain 
nombre de jours de congés annuels en dehors de la 
période allant du 1er mai au 31 octobre. Si ces jours de 
congés supplémentaires doivent obligatoirement être 
accordés aux agents qui remplissent les conditions pour en 
bénéficier, il n’existe aucun droit acquis à leur attribution 
automatique. Or, il résulte des constats de la chambre 
que, dans la pratique, nombre de collectivités accordent 
systématiquement ces deux jours de fractionnement à 
l’ensemble des agents, sans contrôler s’ils remplissent ou 
non les conditions d’obtention.

Toutes ces minorations du temps de travail amputent le 
potentiel disponible pour assurer les services publics locaux. 
Elles renchérissent le coût unitaire de l’heure ou du jour 
travaillé. L’application effective de la durée réglementaire 
du temps de travail devrait permettre d’améliorer la 
qualité de services offerts les jours concernés (extension 
des capacités d’accueil du public), d’éviter le report dans le 
temps de la charge de travail non accomplie (instruction de 
dossiers, travaux en régie, etc.) et de limiter le recrutement 
de personnels supplémentaires. Elle ne pourra que réduire 
le recours aux heures supplémentaires, facteur de surcoûts.

Par ailleurs, les régimes dérogatoires à la durée du temps de 
travail, mis en place pour tenir compte des sujétions liées à 

la nature des missions et à la définition des cycles de travail, 
bien que réguliers, ont un impact non négligeable sur la 
masse salariale en termes de recrutements et d’heures 
supplémentaires. Ils ne font l’objet, dans la plupart des cas, 
d’aucune évaluation périodique permettant d’analyser la 
pertinence de leur maintien au regard des évolutions des 
conditions de travail.

Dans beaucoup de collectivités contrôlées, un régime 
favorable d’autorisations spéciales d’absence (ASA) a été 
institué. Même si le dispositif n’est pas irrégulier, l’octroi 
d’autorisations d’absence pour des événements ne 
présentant pas un caractère d’urgence ou ne concernant 
pas la famille proche de l’agent réduit encore le temps 
consacré au travail pour la collectivité. Ainsi, la chambre a 
pu relever des ASA accordées pour le mariage d’un petit-
neveu ou d’une petite-nièce ou pour celui d’un beau-frère ou 
d’une belle-sœur du conjoint de l’agent. Ces autorisations 
peuvent en outre s’accompagner de demi-journées pour 
« délai de route ». 

En fin de compte, la non-application de la durée 
réglementaire du temps de travail dans nombre de 
collectivités depuis plus de 15 ans a permis la mise en 
œuvre et le maintien de dispositifs irréguliers, coûteux 
pour les finances publiques et inéquitables pour les agents 
territoriaux.

Afin de faire face à la réduction des concours financiers 
versés aux collectivités et de maintenir un service public 
efficient, la maîtrise de la masse salariale reste donc 
un enjeu majeur pour les finances publiques locales et 
les collectivités ne peuvent s’exonérer du respect et de 
l’alignement du régime du temps de travail sur la durée 
réglementaire fixée à 1 607 heures par an. 

Dossier

Rapport sur le temps de travail dans la fonction publique réalisé par le 
président du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale - mai 
2016
Anafi - comptes de gestion des collectivités bretonnes 2012-2015
Rapports d’observations définitives - CRC Bretagne - 2015-2017
Ministère de l’Intérieur - les effectifs et les salaires de la fonction publique 
territoriale depuis 2010

Sources : 
Cour des comptes : 
•	 rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques               

– juin 2017
•	 rapport sur les finances publiques locales – octobre 2016
•	 rapport sur les finances publiques locales – octobre 2017 synthèse

Chiffres clés
pour la 

Bretagne
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2,6 Md€
Charges de personnel des collectivités 

bretonnes en 2015

+ 11,2 %
Augmentation des charges de personnel des 

collectivités bretonnes de 2012 à 2015

+ 11,7 %
Progression des effectifs des collectivités 

bretonnes depuis 2010

1 607 heures/an
Durée réglementaire du temps de travail

1 562 heures/an
Durée moyenne constatée du temps de travail depuis 
2015 au sein des collectivités contrôlées par la chambre

1 540 à 
1 586 heures/an
Amplitude relevée du temps de travail

23,7 M€
Coût annuel de la non application de la durée réglementaire 

du temps de travail dans les 20 collectivités contrôlées

1 à 6 jours
de congés supplémentaires irréguliers 
constatés



I Missions et procédures I

l’activité du
ministère public
L’exigence de vigilance

Le procureur financier est nommé près la chambre 
régionale des comptes de Bretagne pour y exercer 

les fonctions du ministère public. Rattaché au 
Parquet général près la Cour des comptes, il veille à 
la production des comptes des comptables publics 
dans les délais prescrits.

Il a tout d’abord un rôle juridictionnel. En tant 
que juridiction administrative spécialisée dans 
le domaine financier, la chambre régionale des 
comptes contrôle la régularité des comptes des 
comptables publics, mission qui se conclut par un 
acte juridictionnel : le jugement.

C’est le procureur financier qui ouvre l’instance 
en requérant la chambre régionale d’instruire des 
charges présumées à l’encontre du comptable ou qui 
se prononce en faveur de sa décharge. Il défère aussi à 
la chambre les opérations qu’il présume constitutives 
de gestion de fait, c’est-à-dire celles réalisées par des 
personnes qui se sont immiscées irrégulièrement 
dans le maniement des deniers publics, réservé aux 
seuls comptables publics.

Outre ce rôle juridictionnel, le procureur financier 
donne son avis sur la compétence de la chambre en 
matière de contrôle des organismes de droit privé 
et sur le programme de ses travaux. Il présente des 
conclusions écrites sur les rapports de contrôle 
des comptes et de la gestion ainsi que sur les avis 
budgétaires. Il peut assister aux séances de délibéré, 
sans prendre part au vote, pour présenter des 
observations orales.
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2016 2017
Réquisitoires à l’encontre des comptables 17 15*

→→ charges contenues dans les réquisitoires 24 29

Conclusions sur les rapports juridictionnels, 
budgétaires et de gestion soumis au délibéré 
de la chambre

167 145

Avis sur le programme et la compétence de la 
chambre 18 23

Communications 91 68

→→ dont communications en vue de procédures 
devant d’autres juridictions 3 1

Réquisitions lors des prestations de serment 
des comptables et des installations à la 
chambre

19 9

* dont 5 sur arrêté du pôle interrégional d’apurement administratif de Rennes

Répartition de l’activité selon 
les dispositions du code des 
juridictions financières (CJF)



LA CHAMBRE EXERCE UNE TRIPLE MISSION
Contrôle juridictionnel

Contrôle des actes budgétaires
Contrôle des comptes et de la gestion

Le comptable public est responsable sur ses deniers personnels du recouvrement des recettes et du 
paiement des dépenses des organismes dont il tient la comptabilité.
La chambre régionale vérifie que les comptes sont réguliers et que le comptable a bien exercé 
l’ensemble des contrôles qu’il est tenu d’effectuer.
En l’absence d’irrégularités, la chambre régionale décharge, par une ordonnance, le comptable 
public.
Dans le cas contraire, par un jugement, la chambre met le comptable en débet, c’est-à-dire lui 
demande de procéder au remboursement des dépenses irrégulièrement payées ou à l’acquittement 
des recettes non recouvrées.
En cas de manquement du comptable à ses obligations n’ayant pas causé de préjudice à la 
collectivité, la chambre peut mettre à sa charge une somme plafonnée par la loi et non rémissible, 
c’est-à-dire qui ne peut faire l’objet d’une remise gracieuse par le ministre des Finances.

L’examen des comptes des comptables publics 
s’appuie essentiellement sur une grille de contrôle 
préconisée par le Parquet général près la Cour des 
comptes et sur des thématiques particulières. En 
principe, un contrôle juridictionnel est diligenté 
concomitamment à celui de la gestion pour 
tous les organismes soumis aux règles de la 
comptabilité publique.

En 2017, la chambre a jugé 64 comptes. 
13  jugements, sur les 16 prononcés au cours 
de cette année, ont abouti à des débets, pour 
un montant total de 342 640  €. Les jugements 
font rarement l’objet d’un appel devant la Cour 
des comptes. En 2017, deux appels ont été 
formés contre deux jugements de la chambre, à 
l’initiative des comptables mis en cause.

7 sommes, représentant un montant global de 
1 216 €, ont été mises à la charge des comptables 
pour des manquements n’ayant pas causé un 
préjudice financier à la structure dont ils avaient 
la charge des comptes.

En dépenses, les manquements portaient pour 
l’essentiel sur les diligences du comptable en 
matière de rémunérations, primes et indemnités 
versées aux agents et de marchés publics.

Le code des juridictions financières dispose que 
les chambres régionales des comptes jugent 
«  l’ensemble des comptes des comptables publics 
des collectivités territoriales et de[s] établissements 
publics » de leur ressort. A cette fin, les comptables 
publics doivent produire les comptes aux 
chambres. Si l’envoi se faisait, et se fait encore, 
sous la forme de liasses, il s’opère de plus en plus 
par des échanges de documents électroniques, les 
envois sont dits « dématérialisés ». 

En 1988, le législateur a institué l’apurement 
administratif par les services du ministère des 
Finances, procédure dérogatoire à celle du 
jugement des comptes par les chambres, qui 
reste le droit commun. Ainsi, en fonction de 
seuils budgétaires et démographiques, révisés 
pour la dernière fois en 2011, les comptes sont 
soit jugés par les chambres, pour les comptes 
les plus importants, soit apurés par les services 
du ministère des Finances. Mais les chambres 
restent libres d’évoquer les comptes soumis à 
l’apurement administratif, c’est-à-dire de s’en 
saisir et de les juger.

Les deux procédures poursuivent le même 
objectif : le contrôle de la régularité des recettes et 
dépenses publiques.

contrôle juridictionNel : L’exigence de régularité et de fiabilité

I Missions et procédures I

Chambre régionale des comptes de Bretagne
RAPPORT D’ACTIVITÉ 2017
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La chambre intervient lorsque
•	 le budget ou le compte administratif d’une collectivité territoriale ou d’une intercommunalité 

n’a pas été voté dans les délais ;
•	 le budget a été voté en déséquilibre ou le compte administratif présente un déficit excessif ;
•	 une dépense obligatoire n’a pas été inscrite au budget ou l’a été pour un montant insuffisant.
La chambre ne peut se saisir elle-même. Lorsqu’elle est saisie, soit par le représentant de l’Etat, soit 
par un tiers ayant intérêt à agir au titre d’une dépense obligatoire, elle rend un avis. Si la chambre 
juge nécessaires des mesures de redressement, elle rend ensuite un second avis pour constater 
l’action de la collectivité.
Au terme de la procédure, le préfet peut être amené à régler lui-même le budget.

En 2017, la chambre a été saisie à 4 reprises par le représentant de l’État et par des tiers dans le cadre du 
contrôle budgétaire. Une saisine a fait l’objet d’un désistement.

contrôle des actes budgétaires : L’exigence des équilibres

Nature de la saisine Nombre de saisines Suites données par la chambre aux saisines

Non inscription au budget d’une 
dépense obligatoire
Art L. 1612-15 du CGCT*

3

1 saisine irrecevable
1 non-lieu à statuer (dépense non obligatoire)
1 mise en demeure d’inscrire les crédits nécessaires au 
paiement de la dépense

Compte administratif non adopté 
pour un EPCI
Art. L. 5211-26 du CGCT

1 Constat des résultats du budget principal et des budgets 
annexes à partir du compte de gestion

2014 2015 2016 2017
Avis budgétaires* 12 14 4 4

* y compris second avis

La démarche de programmation des travaux de la chambre régionale des comptes de Bretagne 
combine une approche thématique avec la prise en compte des situations à risques et le maintien 
d’une périodicité de contrôle.

Le contrôle porte sur la régularité des actes de gestion, sur l’économie des moyens mis en œuvre et 
sur l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l’assemblée délibérante ou 
l’organe délibérant.

A l’issue d’une procédure contradictoire, les observations formulées par la chambre sont présentées 
dans un rapport d’observations définitives, qui doit être communiqué à l’assemblée délibérante.
Il est alors communicable aux tiers et disponible sur le site de la Cour des comptes et des juridictions 
financières : www.ccomptes.fr/fr/crc-bretagne

contrôle des comptes et de la gestion : 
L’exigence d’efficacité et d’évaluation

2014 2015 2016 2017
Rapports d’observations définitives 41 46 41 36

I Missions et procédures I

* Code général des collectivités territoriales



I Missions et procédures I
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les étapes 
d’un contrôle des comptes 
et de la gestion

En recevant la notification de l’ouverture d’un contrôle des comptes et de la gestion de votre 
organisme par la chambre régionale des comptes de Bretagne, vous vous interrogez sur son 

déroulement. Quelles sont les modalités concrètes d’un contrôle des comptes et de la gestion 
d’un organisme ?

Pourquoi une telle procédure contradictoire ?
La loi a progressivement renforcé la phase de contradiction avec les organismes contrôlés et 
les tiers concernés. Le caractère contradictoire de la procédure est un principe général posé 
en matière juridictionnelle que les chambres régionales des comptes appliquent également 
aux contrôles des comptes et de la gestion. Toutes les personnes concernées peuvent ainsi 
prendre connaissance des éléments du dossier et y répondre : c’est, pour elles, une garantie de 
régularité, de dialogue et d’équité et, pour les juridictions financières, un facteur de qualité des 
procédures et des productions.

1e phase : Instruction

La chambre informe de l’ouverture du contrôle le responsable de 
l’organisme contrôlé (ordonnateur de la collectivité territoriale ou dirigeant 
de l’établissement public ou de l’organisme) et, le cas échéant, l’ancien ou 
les anciens responsables et le comptable public. Ce premier courrier précise 
la composition de l’équipe de contrôle, constituée le plus souvent d’un 
magistrat et d’un ou plusieurs vérificateurs.
Un entretien d’ouverture du contrôle permet la prise de contact et l’exposé 
des modalités et de l’environnement pratique du contrôle : questionnaires, 
désignation du ou des interlocuteurs de la chambre, …

Pour mener à bien ses investigations, la chambre est habilitée à se faire 
communiquer tous documents, de quelque nature que ce soit, relatifs à la 
gestion des collectivités publiques, des établissements publics et des autres 
organismes soumis à son contrôle.
L’instruction et l’analyse des pièces produites permettent d’assurer la 
vérification de la régularité des actes de gestion, le contrôle de l’économie 
des moyens mis en œuvre et l’évaluation des résultats atteints par rapport 
aux objectifs fixés.

A l’issue de l’instruction, la procédure prévoit un entretien avec le 
responsable de l’organisme et, le cas échéant, ses prédécesseurs en fonction 
pendant les exercices examinés. Au cours de l’entretien, le magistrat évoque 
les différentes constatations relevées lors de l’instruction, qui ne préjugent 
pas la position de la chambre.

Le rapporteur présente ses propositions à la chambre, qui en délibère et 
établit un rapport d’observations provisoires (ROP).

Chambre régionale des comptes de Bretagne
RAPPORT D’ACTIVITÉ 2017
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•	 Ouverture

•	 Contrôle sur 
pièces et sur place

•	 Entretien de fin 
d’instruction

•	 Délibéré
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Les destinataires du rapport d’observations définitives disposent d’un délai 
d’un mois pour adresser au greffe de la chambre une réponse écrite.

2e phase : Contradiction

Le ROP est notifié au responsable de l’organisme ainsi que, pour les seules 
parties les concernant, aux anciens responsables et, le cas échéant, aux tiers 
que les observations mettent en cause. A ce stade, ce document présente un 
caractère confidentiel.

La réception du ROP ouvre à son destinataire un délai de réponse écrite de 
deux mois. Il peut également demander à être entendu par la chambre.

En l’absence de réponse, ou au vu des réponses reçues, et à l’expiration du délai, 
la chambre délibère, après instruction, pour arrêter ses observations définitives.

Un rapport d’observations définitives (ROD) est notifié au responsable de 
l’organisme et, éventuellement pour ce qui les concerne, à ses prédécesseurs. 
Ce document présente un caractère confidentiel.

La chambre adresse le rapport d’observations définitives accompagné des 
réponses reçues au responsable de l’organisme contrôlé :
•	 ordonnateur de la collectivité territoriale ou dirigeant de l’établissement 

public ou du groupement d’intérêt public (GIP) doté d’un comptable 
public,

•	 représentant légal pour les autres organismes  : GIP non doté d’un 
comptable public, société publique locale (SPL), société d’économie 
mixte (SEM), établissement social ou médico-social, association, société 
privée, …

Le cas échéant, ce document est adressé à l’ordonnateur de la collectivité 
territoriale ayant apporté un concours financier à l’organisme contrôlé, ou 
détenant une partie du capital ou des voix dans les instances de décision, 
ou exerçant un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion en son sein.

L’exécutif de l’organisme concerné doit communiquer ce document à 
l’assemblée délibérante ou à l’organe collégial de décision dès sa plus 
proche réunion. Il est inscrit à l’ordre du jour et joint à la convocation 
adressée à chacun des membres. Il donne lieu à un débat, dont la date est 
simultanément communiquée à la chambre. 
Le rapport d’observations définitives est également transmis par la chambre 
aux maires des communes membres de l’EPCI, après la présentation faite 
à l’organe délibérant de cet EPCI. Ce rapport fait l’objet d’un débat dans 
chaque conseil municipal.

Après la réunion de l’assemblée délibérante ou de l’organe collégial de 
décision, le rapport d’observations définitives, accompagné des réponses, 
devient un document communicable à toute personne qui en fait la 
demande. Il est consultable sur le site internet des juridictions financières 
(www.ccomptes.fr/fr/crc-bretagne).

Dans un délai d’un an à compter de la présentation du rapport 
d’observations définitives à son assemblée délibérante, l’exécutif de la 
collectivité territoriale ou le président de l’EPCI à fiscalité propre revient 
devant cette même assemblée pour présenter, dans un rapport, les actions 
qu’il a entreprises à la suite des observations et des recommandations de la 
chambre régionale des comptes.
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3e phase : Communication/Publication

•	 Réponses au ROD

•	 Notification
du ROP

•	 Réponses au ROP

•	 Délibéré

•	 Notification
du ROD

•	 Notification du 
ROD accompagné 
des réponses 
reçues

PUBLIC




•	 Présentation

•	 Communicabilité

•	 Suivi
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types d’organismes contrôlés
Les organismes sont localisés

dans la commune de leur siège

Départements

Intercommunalités, syndicats intercommunaux   
et syndicats mixtes

Communes

Établissements publics (CCAS, offices de tourisme)

Centres hospitaliers et établissements de santé

D

I

C
E
H

l’activité de contrôle
cartographie

2017

Contrôle des comptes et de la gestion
Contrôle budgétaire

CC

Sociétés d’économie mixtes et sociétés publiques 
locales

Établissements sociaux et médico-sociaux

Chambres consulaires

Associations

CC
MS

S

A



Saint-Brieuc

Saint-Aubin-du-Cormier

Ploërmel

Pontivy

Lannion

Morlaix
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Monteneuf

Rennes
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Liffré

Trémuson
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Saint-Grégoire
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Quiberon

Saint-Avé

Lorient

1 région

4 départements

399 structures intercommunales
(métropoles, communautés d’agglomération et de 
communes, syndicats intercommunaux et mixtes)

126 communes

78 hôpitaux et établissements sociaux et médico-sociaux

243 autres personnes morales de droit public (GIP, SDIS, 
OPH, CCAS, caisses des écoles, établissements publics 
culturels et d’enseignement, offices de tourisme, CDG, 
régies, …)

une large couverture
de la sphère publique

La chambre régionale des comptes de Bretagne est compétente pour juger les comptes et examiner la 
gestion des collectivités territoriales de la région et de leurs établissements publics. Le contrôle de la gestion 
peut également s’étendre aux établissements sociaux et médico-sociaux de tous statuts, aux associations 
subventionnées, aux sociétés d’économie mixte, aux sociétés publiques locales, aux établissements de santé 
de statut privé et à certains établissements publics nationaux : universités, organismes consulaires, etc.

Au 31 décembre 2017, le périmètre de compétence juridictionnelle de la chambre, de droit ou par délégation 
de la Cour des comptes, incluait 851 organismes soumis aux règles de la comptabilité publique (OSRCP).
Ces organismes et leurs comptes annexes cumulent ensemble plus de 14,7 milliards d’euros de recettes de 
fonctionnement.
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52
personnels travaillant à la chambre, dont 37 
dédiés au contrôle et 15 dans les fonctions 
d’appui et de soutien

100 %
de personnels titulaires 

69 %
de fonctionnaires de catégorie A

30 687 km
parcourus en 2017 par les équipes de contrôle de la chambre

378
missions de contrôle réalisées sur 

le terrain en 2017

4
contrôles des actes 

budgétaires

64
contrôles juridictionnels

36
rapports d’observations définitives 

rendus publics

1,2 Md€
1,1 Md€

3,2 Mds€

2,7 Mds€

2,2 Mds€

4,4 Mds€

importance budgétaire des catégories d’organismes
RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DE LA CHAMBRE

chiffres clés sur l’activité
et les moyens de la chambre



LES SUITES DONNÉES 
AUX OBSERVATIONS ET AUX RECOMMANDATIONS

Renforcer l’impact des contrôles

Dans les institutions supérieures de contrôle, les 
recommandations et leur suivi sont considérés 
comme essentiels pour améliorer la performance 
des organismes dont le fonctionnement et la 
gestion sont examinés. La chambre attache 
donc une importance toute particulière aux 
suites apportées à ses observations et à ses 
recommandations. Pour ce faire, elle dispose de 
plusieurs outils.

Un processus permanent 
et de moyen terme

En premier lieu, la chambre examine les 
suites apportées à ses observations et à ses 
recommandations soit à l’issue de la procédure 
contradictoire menée pendant le contrôle, soit 
lors du contrôle suivant du même organisme, 
soit encore lors d’un éventuel contrôle de suites 
spécialement diligenté.

Si la correction des irrégularités appelle une 
action au plus tôt, les améliorations de la gestion 
publique peuvent nécessiter des délais plus 
importants, avec des phases de réflexion, de 
concertation, de préparation, de mise en œuvre 
et en raison des contraintes juridiques, humaines, 
organisationnelles ou financières. C’est pourquoi 
le suivi des suites données aux contrôles de la 
chambre doit s’envisager sur le moyen terme.

La formulation de recommandations

La formulation  de recommandations, systé-
matique et régie par un guide méthodologique 
depuis 2013, contribue à la pédagogie des 
contrôles et à une meilleure effectivité des obser-
vations de la chambre. Elle facilite également un 
suivi plus normé des suites des contrôles de la 
chambre.

Identifiées juste après la synthèse, numérotées 
et uniformisées sur le plan rédactionnel, les 
recommandations sont formulées dès lors 
qu’elles peuvent être précises, effectivement 
mises en œuvre et évaluables. Elles doivent en 
effet correspondre à des mesures concrètes, 

précisément identifiées et formulées, dont 
l’application est susceptible d’être vérifiée, voire 
mesurée. Elles sont toujours la conséquence 
directe d’observations mentionnées dans le 
rapport, significatives, récurrentes ou constituant 
des rappels à la loi.

Le suivi immédiat des recommandations

Le suivi informatisé des recommandations 
s’effectue par le biais d’une application interne 
des juridictions financières, au sein de laquelle 
elles sont réparties selon leur nature, le domaine 
d’action concerné et leur degré de mise en œuvre.

En retenant les rapports d’observations définitives 
rendus publics jusqu’au 31 décembre 2017, 
la chambre a formulé 1 041 recommandations 
depuis 2013, soit une moyenne de 5 par contrôle.

Elles concernent la régularité à hauteur d’environ 
59 % et la performance à hauteur de 41 %. 
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I Activités et productions I

39,3 % : gouvernance et organisation interne

21,9 % : comptabilité

14,3 % : gestion des ressources humaines

9,3 % : achats

6,8 % : situation financière

5,1 % : relations avec les tiers

3,3 % : situation patrimoniale

Domaines concernés 
par les recommandations depuis 2013

Les contrôles de la chambre régionale des comptes ont vocation à s’assurer de la 
régularité de la gestion publique locale et, si nécessaire, à rappeler cet impératif minimal 

aux organismes concernés. Ils valent aussi par les effets qu’ils produisent, en incitant les 
structures contrôlées à remettre en cause et à transformer certaines de leurs procédures et 
de leurs modalités d’organisation et d’intervention, dans un souci d’efficacité, d’efficience 
et d’économie.

Chambre régionale des comptes de Bretagne
RAPPORT D’ACTIVITÉ 2017



15

Le suivi des observations et des 
recommandations instauré 
par la loi NOTRé

L’article 107 de la loi du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRé)1 prévoit que «  dans un 
délai d’un an à compter de la présentation du 
rapport d’observations définitives à l’assemblée 
délibérante, l’ordonnateur de la collectivité 
territoriale ou le président de l’établissement public 
de coopération intercommunale2 à fiscalité propre 
présente, dans un rapport devant cette même 
assemblée, les actions qu’il a entreprises à la suite 
des observations de la chambre régionale des 
comptes. Ce rapport est communiqué à la chambre 
régionale des comptes, qui fait une synthèse 
annuelle des rapports qui lui sont communiqués. 
Cette synthèse est présentée par le président 
de la chambre régionale des comptes devant la 
conférence territoriale de l’action publique. »

Ces dispositions se limitent donc à une partie 
seulement des organismes relevant de la 
compétence de la chambre (collectivités 
territoriales et EPCI à fiscalité propre), mais 
concernent en revanche à la fois les observations 
de manière générale et les recommandations 
formulées spécifiquement sur la base de certaines 
de ces observations. 

La fiabilisation des comptes et la transparence 
de l’information budgétaire et comptable font 
souvent l’objet de recommandations de la part de 
la chambre. En matière de ressources humaines, 
la régularité du régime indemnitaire des agents 
ou le respect des règles en matière de temps de 
travail constituent des champs récurrents pour 
les recommandations de la chambre. Enfin, les 
observations relatives à la gestion pluriannuelle 
des investissements ou à la nécessaire rédaction 
de guides de procédures en matière de commande 
publique donnent souvent lieu à la formulation de 
recommandations. 

En raison de leur nature et des conditions 
requises pour qu’elles puissent être formulées, 
les recommandations ne présentent pas la même 
répartition que les observations au sens large, qui, 
en proportion, portent davantage sur la situation 
financière, la gestion des services publics, 
d’équipements spécifiques ou l’évaluation de 
politiques.

En raison de la périodicité des contrôles de 
la chambre, l’examen de la quasi-totalité des 
1  041 recommandations formulées ne résulte 
que du suivi effectué au cours de la procédure 
contradictoire qui parachève les contrôles, 
quatre à cinq mois après la rédaction des 
recommandations, soit une échéance brève. 
Malgré cela, il apparaît que, dès leur formulation, 
les recommandations commencent à être prises 
en compte par les organismes contrôlés, sans 
attendre le contrôle suivant de la chambre : moins 
de 6 mois après leur notification, 9,4  % d’entre 
elles ont été totalement mises en œuvre, 6,4  % 
font l’objet d’une mise en œuvre en cours, 15,7 % 
d’une mise en œuvre incomplète, soit un total de 
31,5 % de mise en œuvre totale ou partielle.

Les contrôles menés dans les prochaines années 
permettront d’examiner la gestion de structures déjà 
contrôlées depuis 2013 et de mesurer le degré de 
mise en œuvre après un délai de quelques années.

I Activités et productions I

La loi renforce ainsi la portée et la visibilité des 
observations et recommandations des chambres, 
comme celles de l’action entreprise par leurs 
destinataires pour y apporter une suite.

Une première en 2017-2018

La chambre régionale des comptes de Bretagne 
a établi la première synthèse annuelle portant 
sur les actions entreprises par les organismes 
concernés à la suite des rapports d’observations 
définitives qui ont été notifiés entre le 8 août 2015, 
date d’entrée en vigueur de la loi NOTRé, et le 
7 août 2016. Elle l’a établie sur la base déclarative 
des 21 rapports qui lui ont été transmis, présentant 
les suites données à ses recommandations et 
observations3.

52  % des 127 recommandations formulées 
par la chambre lors des contrôles concernés 
concernaient la régularité et 48 % la performance 
de la gestion.

30,7 % : gouvernance et organisation interne

21,9 % : comptabilité

13,4 % : gestion des ressources humaines

11,8 % : achats

9,5 % : relations avec les tiers

3,9 % : situation financière

1,6 % : situation patrimoniale

Domaines concernés par les 
recommandations suivies en application 

de la loi NOTRé en 2015-2016

1/ Codifié à l’article L. 243-9 du code des juridictions financières
2/ EPCI
3/ 4 collectivités et établissements publics territoriaux concernés (dont 1 qui avait été entre-temps dissous) n’ont pas transmis à la chambre de 
rapport de suivi des actions entreprises.
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En terme de mise en œuvre, 48  % des 
recommandations sont totalement mises en 
œuvre, 24,4 % en cours de mise en œuvre, 3,9 % 
mises en œuvre de manière incomplète, 14,2  % 
non mises en œuvre, 8,7 % devenues sans objet et 
0,8 % font l’objet d’un refus de mise en œuvre.

Le délai laissé aux collectivités territoriales et 
aux EPCI pour produire leur rapport de suivi 
leur donne davantage de latitude pour procéder 
aux changements découlant du contrôle de 
la chambre. Il est également probable que 
l’obligation de réaliser un rapport de suivi et d’en 
débattre publiquement constitue une incitation 
pour réaliser et accélérer la mise en œuvre des 
observations et recommandations.

Sur 21 collectivités ayant adressé à la chambre 
un rapport de suivi, 8 n’ont pas répondu sur les 
suites données aux observations de gestion et 
se sont limitées au suivi des recommandations. 
Pour les 13 autres, les observations concernaient 
principalement les thèmes des ressources 
humaines, de la commande publique et de la 
procédure budgétaire et la chambre a procédé à 
une analyse qualitative des suites apportées.

La présentation par la présidente de la chambre 
de la synthèse des rapports de suivi était prévue 
au début du mois de mars 2018 devant la 
conférence territoriale de l’action publique, dont 
la convocation relève du président du conseil 
régional.

Sur le fond, les collectivités qui ont répondu 
n’ont pas toujours fourni toutes les justifications 
relatives aux actions entreprises (délibérations, 
arrêtés, conventions, guides, notes internes, 
etc.) ce qui, dans certains cas, n’a pas permis à la 

chambre de considérer que la recommandation 
avait bien été mise en œuvre, surtout lorsque 
la réponse n’était pas suffisamment précise. La 
chambre rappelle également que le suivi des 
actions entreprises à la suite des observations et 
recommandations ne saurait être sélectif.

A l’avenir, la chambre invite ainsi les organismes 
contrôlés à justifier systématiquement de 
l’effectivité des actions présentées dans leur 
rapport de suivi. Il conviendrait que les réponses 
soient assorties de données chiffrées, de 
calendriers de mise en œuvre et de l’indication 
du détail des actions entreprises. De son côté, 
la chambre veillera, dans ses futurs rapports 
d’observations, à clarifier encore davantage 
la présentation des observations et des 
recommandations, afin d’en assurer un traitement 
homogène.

I Activités et productions I

les effets des 
recommandations

Absence
de mise en œuvre

Mise en œuvre
partielle

Mise en œuvre
totale
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Les conséquences du 
« millefeuille territorial »
Au niveau national, l’enquête des juridictions 
financières a permis de dégager un certain nombre 
de constats qui ont fait l’objet d’une interpellation 
du Premier ministre sous la forme d’un référé 
adressé par le Premier président de la Cour des 
comptes.

Il apparaît que, le tourisme relevant d’une 
compétence partagée sans chef de file désigné, 
tous les échelons de collectivités territoriales se 
sont emparés de cette compétence sans toujours 
veiller à la complémentarité de leur action.

Les chambres régionales ont constaté que 
l’action publique en faveur du tourisme était 
foisonnante et peu lisible, conséquence classique 
du «  millefeuille territorial  ». L’empilement des 
structures de promotion locale du tourisme est à 
cet égard significative avec 23 comités régionaux, 
101 agences ou comités départementaux et 
2 600 offices de tourisme.

Ce foisonnement, conduisant à de multiples 
interventions locales, ne permet pas de 
réguler de façon efficiente la concurrence que 
se livrent les territoires, chacun d’entre eux 
développant sa propre stratégie de promotion 
et de communication. Il constitue également un 
obstacle majeur à la rationalisation et à la mise en 
cohérence des investissements dans les différents 
secteurs de l’offre touristique  : hébergement, 
aménagement de sites, transport, ...

Dans ce contexte peu favorable à l’émergence 
d’une vision stratégique de l’action publique, les 
juridictions financières ont pu enfin relever le 
retard important pris par la plupart des acteurs 

dans le domaine numérique. La plupart des régions 
se sont dotées, en lien avec les offices de tourisme 
et, parfois, les départements, de plateformes de 
référencement de l’offre d’hébergement. Leur 
utilité et leur pérennité sont cependant remises en 
cause par la montée en puissance de plateformes 
privées qui permettent la réservation en ligne.

L’exemple breton
En Bretagne, le développement du tourisme 
représente un fort enjeu économique.
 
La consommation touristique intérieure y 
représentait 8,1  % du produit intérieur brut en 
2011 contre 7,1  % au plan national. L’économie 
touristique mobilise 57 600 emplois sur le territoire 
régional. Le nombre de nuitées est passé de 
92,7 millions en 2012 à 99,1 millions en 2015. 

Le conseil régional a adopté en 2012 un nouveau 
schéma régional du tourisme (SRT2 2012-2015). 
Ce document cadre constituait le référentiel de 
la politique publique de la région et reposait sur 
une déclinaison en vingt-deux chantiers, portant 
tant sur l’amélioration de l’offre de services 
(hébergement, restauration, transport) que sur la 
promotion de la destination «  Bretagne  » sur les 
marchés français et étrangers.

Depuis 2012, la région a décidé de mettre en place 
dix «  destinations touristiques  » infrarégionales, 
conçues à l’origine comme des territoires de 
projet, espaces de mobilisation des acteurs 
privés et publics et correspondant à des bassins 
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La chambre régionale des comptes de 
Bretagne a contribué en 2016 et 2017 à 

l’enquête nationale réalisée par la Cour des 
comptes et plusieurs chambres régionales 
sur les politiques publiques menées en 
faveur du tourisme tant par l’Etat que par 
les collectivités territoriales.
Dans ce cadre, elle a procédé à l’examen 
de la gestion du comité régional et de deux 
comités départementaux du tourisme, 
de plusieurs offices intercommunaux et 
communaux et à l’évaluation de la politique 
menée par le conseil régional en faveur du 
développement du tourisme en Bretagne.

©
CR

TB
 - 

Pi
er

re
 T

O
RS

ET

la politique
du tourisme 
Une dispersion institutionnelle
atténuée
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de fréquentation touristique. Ce dispositif a 
pâti d’une ambiguïté quant à son objet. Les 
départements, voyant dans cette démarche une 
possible concurrence avec leur propre politique 
de promotion et de communication, se sont 
abstenus d’y participer.

En 2015, la région a recentré le rôle de ces 
destinations afin de ne pas concurrencer les 
sites touristiques ayant déjà acquis une notoriété 
propre. Cette clarification a permis de relancer 
le nécessaire dialogue avec les départements, 
désormais associés à la gouvernance de ces 
destinations. 

Plus globalement, à compter de 2015 et de 
l’arrivée à échéance du SRT2, le conseil régional 
s’est engagé dans un processus de reconfiguration 
de sa politique en faveur du tourisme en se 
positionnant comme chef de file, investi d’une 
mission de coordination de l’intervention des 
différents acteurs publics et privés, tant à l’échelle 
régionale que locale.

Si le renforcement de l’attractivité touristique de 
la Bretagne passe toujours par l’action du comité 
régional du tourisme, le conseil régional pilote 
désormais directement la stratégie de promotion 
du territoire avec le souci d’une plus grande 
mutualisation, comme l’illustre la campagne 

de communication conjointe des différentes 
collectivités concernées à l’occasion de la mise en 
exploitation de la ligne à grande vitesse Bretagne-
Pays-de-la-Loire.

Pour mettre en œuvre une nouvelle stratégie de 
développement, en se plaçant dans la perspective 
de la signature d’une convention territoriale 
d’exercice de la compétence «  tourisme  », la 
collectivité régionale s’est appuyée sur le cadre 
institutionnel offert par la conférence territoriale 
de l’action publique (CTAP), instituée par la loi 
du 7 août 2015, dite loi NOTRé. Elle a ainsi mis 
en place, en partenariat avec les acteurs privés 
et publics, les bases d’une nouvelle politique en 
faveur du tourisme.

La rationalisation de l’action publique et la plus 
grande ouverture à des partenariats publics/
privés sont rendues nécessaires par la contrainte 
budgétaire croissante pesant sur les collectivités, 
du fait de la réduction des dotations de l’État.

En effet, sur la période 2013-2016, la région a 
consacré en moyenne annuelle 11,35  M€ de 
crédits directs (hors réhabilitation du Mont-Saint-
Michel et fonds européens) à son action en faveur 
du tourisme, contre 14,7 M€ sur la période 2008-
2012. Sur cette même période, la part des crédits 
de paiement (fonctionnement et investissement) 
consacrés au tourisme s’est fortement réduite, de 
1,6 % à 0,9 % du budget total de la région.

Ainsi, la région Bretagne a déployé une plateforme 
de services numériques « e-Breizh Connexion », en 
partenariat avec les acteurs privés, afin de valoriser 
et rendre plus accessible l’offre touristique.

Si elle n’échappe pas aux effets négatifs de la 
dispersion des interventions publiques dans le 
domaine du tourisme, la Bretagne a su éviter 
l’écueil d’une concurrence entre territoires qui 
nuirait à son attractivité.

Pour autant, la chambre de Bretagne, dans ses 
observations et ses recommandations, a insisté 
sur :
•	 la redéfinition d’un référentiel de la politique 

publique, précisant les objectifs généraux, les 
objectifs opérationnels afférents et les actions 
concrètes à mettre en œuvre ;

•	 la construction d’un dispositif de pilotage des 
actions, à la fois global et sectoriel, permettant 
de coordonner les actions et de maintenir la 
mobilisation des acteurs ;

•	 l’évaluation de l’efficacité et de l’efficience des 
actions menées et de l’impact de la politique.
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le festival interceltique de lorient (FIL)
Un succès populaire important, un équilibre financier à retrouver

L’association annonçait la participation de 
plus de 4 000 musiciens et 750 000 festivaliers 
sur la durée du festival 2016. Cette dernière 

évaluation s’appuie notamment sur les données 
produites par l’outil d’un opérateur téléphonique.

Bien que la fréquentation des éditions successives 
du festival soit importante, l’association reste dans 
une situation financière difficile depuis plusieurs 
années, malgré un soutien public constitué de 1,5 
million d’euros de subventions, hors contributions 
en nature, soit 25 % du budget 2016 qui s’élevait à 
environ 6 millions d’euros.

Aussi, le FIL s’est fortement investi dans la 
recherche de financements nouveaux, notamment 
privés  : création d’un fonds de dotation, 
développement du partenariat et du mécénat 
avec les entreprises. Il a également développé 
l’appel à la générosité publique, avec succès 
puisque 56 200 badges de soutien (à 5 €) ont été 
vendus en 2016, et diversifié la commercialisation 
de produits dérivés. L’association a également mis 

en place un dispositif de paiement simplifié pour 
les festivaliers. Ces efforts s’accompagnent d’une 
politique de communication active.

L’équipe permanente du FIL (12 personnes) 
s’appuie sur quelque 1 600 bénévoles de tous âges 
pour préparer et animer le festival.

Si le fonctionnement de l’association se 
professionnalise, le contrôle de la chambre a 
montré que plusieurs démarches doivent encore 
se développer :
•	 respect des statuts,
•	 formalisation des procédures internes,
•	 lisibilité des comptes financiers,
•	 progression des participations payantes aux 

spectacles,
•	 développement des retours d’expérience 

en provenance des responsables, tant 
permanents que bénévoles,

•	 amélioration de la qualité de l’évaluation 
de la fréquentation et de l’estimation des 
retombées économiques sur le territoire.
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Chaque été à Lorient (Morbihan), l’association « festival interceltique de Lorient » organise 
10 jours de spectacles autour d’un concept fédérateur : « l’interceltisme ».
Le festival mêle, en milieu urbain, différents types de manifestations : concerts, championnat 
de bagadoù1, danses, défilés, fest-noz2, expositions, ateliers et rencontres diverses. Il a été 
primé à plusieurs reprises, notamment pour son affiche.

1/ Ensemble musical de type orchestre, inspiré du pipe band écossais, interprétant des airs le plus souvent issus du répertoire traditionnel breton.
2/ Un fest-noz, signifiant « fête de nuit » en breton, est une soirée festive avec des danses diverses, souvent collectives.
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A l’issue de ces contrôles, l’analyse de la chambre 
montre l’existence de stratégies très différenciées.

Le mode de gestion délégué apporte davantage 
de professionnalisme. La délégation de service 
public confiée à un organisme tiers (CCI, SEM, 
SPL) permet en effet la mise en place de plans 
pluriannuels d’investissement, les mutualisations 
de moyens et la croissance de l’offre de services et 
du nombre d’emplacements.

En outre, si la gestion en régie valorise un outil 
contribuant à l’attractivité communale pour des 
ports de 100 à 1  200 emplacements (Plougastel-
Daoulas, Saint-Malo), la gestion déléguée permet 
une mise en réseau de ports de plaisance. Ce 
dernier mode de fonctionnement favorise une 
mutualisation plus poussée des services et facilite 
la mobilisation de ressources financières pour des 
investissements lourds (aménagement des ports 
et de leurs abords, dragages, gros entretien plus 
fréquent). Peut ainsi se développer une démarche 
globale selon une vision de « bassin de plaisance » 
(SEM Brest’Aim - 2 ports et 2 300 emplacements) 
ou selon une vision « territoriale » (SPL Compagnie 
des ports du Morbihan - 14 ports et 10  200 
emplacements).

Le développement de l’offre de stationnement 
provient davantage de la création de places à 

terre (ports à sec, racks à bateaux) et d’une gestion 
dynamique des emplacements existants, que de 
l’extension des places à flot, contrainte par des 
espaces maritimes saturés et/ou protégés. 

L’adoption d’une stratégie d’aménagement 
globale permet de relier les ports à l’ensemble 
urbain auquel ils se rapportent, ce qui n’est pas 
toujours le cas. Ainsi, l’accès aux commerces 
ou aux transports n’est pas toujours aisé  ; la 
disponibilité d’un réseau wifi de qualité reste 
également insuffisante dans plusieurs ports, 
malgré la demande.

Le choix d’un référencement par l’adhésion à des 
labels (Gold Anchor) et à des offres commerciales 
en réseau (Passeport Escale ou Trans Europe 
Marina) permet de professionnaliser les services 
portuaires proposés et de fidéliser les clientèles, 
notamment étrangères.

La tarification varie dans un rapport de un à trois 
selon les ports, en fonction principalement de leur 
attractivité et de leur accessibilité.

La proximité d’un bassin de navigation attractif 
(comme le golfe du Morbihan) conditionne en 
effet la fréquentation des ports de plaisance, 
avec des conséquences directes à la fois sur la 
tarification, la capacité d’accueil et l’existence de

les ports de plaisance en bretagne 
Un atout pour les territoires, des synergies à développer en réseau

Au-delà de sa dimension économique (1  235 entreprises, 5  541 emplois, 883 M€ de chiffre 
d’affaires), le nautisme joue un rôle important dans l’attractivité de la Bretagne. Plus de 160 
ports accueillent l’activité de plaisance dans la région  : ces équipements sont gérés par des 

opérateurs divers tels que des collectivités territoriales, des établissements publics, des sociétés 
publiques locales (SPL) et des sociétés d’économie mixte (SEM). 
Dans ce contexte, la chambre régionale des comptes a décidé, en 2016 et 2017, d’examiner la gestion de 
plus d’une trentaine de ports de plaisance assurée par huit structures différentes, dont les communes 
de Saint-Malo et Plougastel-Daoulas, la chambre de commerce et d’industrie (CCI) de Morlaix, la SPL 
« La compagnie des ports du Morbihan » ou encore la SEM « Brest’Aim ».

Source : Compagnie des ports du Morbihan – port de la Trinité sur Mer
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listes d’attente. Ainsi, certains ports de la façade 
nord de la Bretagne (Roscoff, Morlaix) disposent 
d’emplacements libres, ce qui n’est pas le cas de 
ceux de la côte sud de la Bretagne. 

Certaines entités, dont la gestion de ports de 
plaisance constitue le cœur de métier (Compagnie 
des ports), offrent un niveau de qualité de service 
souvent élevé du fait de leur spécialisation. 
La réactivité des équipes portuaires pour faciliter 
les opérations de sortie et de mise à l’eau ou encore 
l’accès à un vaste catalogue de places en escale, 
l’automatisation et la disponibilité des accès aux 
services de proximité (carburants, commerces, 
sanitaires) et la possibilité de suspendre les 
contrats, constituent autant d’atouts pour les 
ports concernés.

La qualité de la relation avec les usagers dépend 
également de la gestion des listes d’attente. 
Celle-ci appelle peu d’observations, en dehors 
du phénomène de copropriété, qui peut ouvrir 
la voie à des comportements opportunistes en 
cas de règles insuffisamment précises et qui 
nécessite d’être suivi avec vigilance. L’obtention 
des attestations d’assurance des plaisanciers 
demeure elle aussi une difficulté persistante pour 
l’ensemble des gestionnaires.

Au niveau administratif, les règlements de police 
sont parfois très anciens et nécessitent alors une 
adaptation au regard des pratiques actuelles. 
Les conseils portuaires se caractérisent dans 
l’ensemble par un fonctionnement régulier, 
même si les informations qui leur sont transmises 
pourraient être plus étoffées. Le recouvrement des 
redevances est satisfaisant pour les ports qui ont 
mis en place le prélèvement automatique, tandis 
que, dans les autres ports, le recouvrement est 
souvent tardif, avec de nombreux impayés.

Enfin, sur le plan environnemental, la chambre 
a observé que certaines entités (Brest’Aim, 
Compagnie des ports) portaient une attention 
plus grande à la gestion des eaux usées et des eaux 
polluantes.

L’équilibre financier des ports de plaisance 
examinés dans le cadre de cette enquête régionale 
n’est pas menacé. Ils constituent certes des atouts 
importants pour l’offre touristique proposée 
par les différents territoires concernés. Mais ils 
pourraient contribuer encore plus efficacement 
au développement économique de la Bretagne 
si les autorités gestionnaires regroupaient leurs 
ports, mutualisaient leurs services et partageaient 
une réflexion stratégique sur le moyen terme, à 
l’échelle du territoire régional.
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Quimper

Lorient

Vannes

Pontivy

Redon

Rennes Vitré

Fougères
Dinan

Saint-Malo

Saint-Brieuc

Loudéac

Carhaix-Plouguer

Guingamp
Morlaix

Lannion

Brest

Côte des Abers

Léon oriental
Baie de Morlaix

Côte de granit rose occidentale
Baie de Lannion Côte de granit rose orientale

Jaudy maritime

Baie de Saint-Brieuc
Trieux maritime

Côte d’Emeraude
Rance maritime

Rade de Brest

Baie de Douarnenez

Baie d’Audierne

Cornouaille 
orientale

Rade de Lorient
Ria d’Étel

Baie de Quiberon
Golfe du Morbihan

Baie de Vilaine
Vilaine maritime
Presqu'île de Guérande

Bassin des Glénan
Odet maritime

CAPACITÉ D’ACCUEIL

1 000 et plus 
500 - 999 
200 - 499 
20 - 199

Sources : DDTM des départements 22, 29, 35 et 56
IGN - GEOFLA® ET RGE® // © Bretagne Développement Innovation - Octobre 2016

Source : Bretagne Développement Innovation (BDI), synthèse de décembre 2016 sur « Les retombées économiques du nautisme en Bretagne ».



LA CHAMBRE AU SERVICE DE L’AMÉLIORATION
DE LA GESTION PUBLIQUE LOCALE
La chambre contribue à la nécessaire information du citoyen par les juridictions financières, prévue à l’article 47-2
de la Constitution, grâce aux médias, qu’ils soient locaux, régionaux, nationaux ou professionnels.
En retour, les médias bénéficient de la plus grande lisibilité des rapports, désormais systématiquement 
accompagnés d’une synthèse et de recommandations, qui permettent d’enrichir leur contenu.
Le nombre de reprises par la presse des travaux de la chambre a ainsi progressé de 217 en 2013 à 411 en 2017.
Pour moitié, il s’agit de publications dans les différentes éditions des deux quotidiens régionaux, Ouest France et 
Le Télégramme.
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LA CHAMBRE RÉGIONALE DES

COMPTES DE BRETAGNE PRÉCONISE
DES ÉVOLUTIONS AU SEIN DU COMITÉ

RÉGIONAL DU TOURISME DE BRETAGNE. 

La Chambre régionale des comptes de Bretagne estime que le Comité
régional du tourisme de Bretagne devrait revoir "l'efficience de ses
activités" qui ne peut être appréciée précisément, elle préconise ainsi de
"mieux mesurer l'action publique en faveur du tourisme" sachant que le
poids économique du Conseil régional de Bretagne dans le CRT ne
cesse de se renforcer. Il est passé de 76,8% en 2012 à 90,7% en 2015
(soit de 5,9 à 6,4 millions d'euros). D'autre part, la Chambre régionale
des Comptes a relevé "l'absentéisme élevé des élus départementaux
dans les instances de gouvernance" du CRT sur la période de 2012 à
2015 - Les départements ont maintenu une stratégie autonome de
promotion de leur territoire- quand "les acteurs privés ont fait preuve
d'une participation soutenue". La Chambre réclame un plan d'action du
comité simplifié.

 
MADRANGE ET PAUL PRÉDAULT FONT
DÉSORMAIS PARTIE INTÉGRANTE DES

NOUVELLES MARQUES DU GROUPE
COOPERL ARC ATLANTIQUE. 

C'est désormais acté, le groupe coopératif Cooperl (Lamballe, 22) est le
propriétaire du pôle charcuterie de La Financière Turenne Lafayette.
L'Autorité de la concurrence qui avait été saisie a donné son accord
définitif. Cooperl est donc le propriétaire des marques Paul Prédault, La
Lampaulaise de Salaisons, Madrange et Montagne Noire. Le groupe
coopératif a repris l'ensemble des usines qui accompagnent ces marques
ainsi que le personnel. Il s'agit d'un ensemble composé de 1 700 salariés
qui s'ajoutent aux 5 300 collaborateurs de Cooperl. Le groupe va y
investir pour relancer les usines, il récupère des marques fortes, ce qui
manquait à son dispositif de transformation porcine. Cooperl

 
L'ENTREPRISE PARISIENNE VIENT

D'OUVRIR UNE AGENCE À NANTES,
NOTAMMENT POUR SES FACILITÉS DE

RECRUTEMENTS. 

Créée à Paris par trois associés en 2011, la société OpenDataSoft
propose une plateforme dédiée à la valorisation des données. Elle vient
d'ouvrir un bureau à Nantes, après celui de Boston, aux Etats-Unis, en
2016. David Thoumas est le responsable de l'agence nantaise et
directeur technique de l'entreprise. Elle fait état d'une centaine de clients
répartis entre le secteur public et le secteur privé. Il s'agit de la Région
d’Ile de France, des départements de la Sarthe, de l’Eure-et-Loir, de
Veolia, Enedis, SNCF, EDF, GRDF ou de Schneider Electric. Deux levées
de fonds ont été organisées par l'entreprise qui vient de s'installer à

  

    

 

Institutions - L'Autorité de la concurrence
confirme la reprise de La Financière Turenne
Lafayette par Cooperl (Lamballe)

 

    

 L'Autorité de la concurrence vient de donner son feu vert pour le rachat par le groupe Cooperl du
pôle charcuterie de La Turenne Lafayette.  

    

  

    

 
Marchés - OpenData Soft (Paris) ouvre un
bureau nantais

 

    

 Cette plate-forme est spécialisée dans la valorisation des données, elle est aussi installée, outre
Paris, à Boston.  
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LES DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES

ONT RECULÉ DE 17% EN BRETAGNE AU
COURS DU PREMIER SEMESTRE DE

2017. 

Créditsafe France vient de publier son baromètre semestriel concernant
le développement économique des entreprises. En Bretagne, au cours du
premier semestre de 2017, le nombre des créations d'entreprise a reculé
de -0,9% (10 116 créations) contre une moyenne nationale en hausse de
2%. A noter que 54% des créations de la région sont des entreprises
individuelles et principalement des micro-entreprises. Le premier secteur
créateur reste le commerce de détail (21%) en recul de 2%, les services
aux entreprises (13% des créations) sont en hausse de 10%. La finance,
les assurances et l'immobilier (11% des créations) se replient de -21%.
Pour ce qui concerne les défaillances (917 en 2017), elles ont reculé de
17% en Bretagne au cours du premier semestre. 2 688 emplois sont
menacés par ces difficultés. Pour accéder aux baromètres régionaux

 
LES LOCAUX DE L'ÉCLOSERIE

D'AQUASTREAM APPARTIENNENT À
LORIENT AGGLOMÉRATION QUI ENTEND
PÉRENNISER LE SITE ET VA CHERCHER

DE NOUVEAUX OCCUPANTS. 

Le tribunal de commerce de Lorient vient de liquider la société
Aquastream basée à Ploemeur (56). Elle s'était spécialisée dans
l'élevage d'alevins de bars, elle s'était aussi plus récemment engagée
dans la production de vers marins pour Hemarina (Morlaix). L'entreprise
a désormais fermé ses portes, elle n'a pas réussi à atteindre son point
d'équilibre malgré les aides publiques notamment de Lorient
Agglomération qui est propriétaire du site situé en bord de mer pour
capter de l'eau. Une tempête en 2014 a beaucoup marqué la production
de l'élevage qui a perdu plus de 129 000 euros en 2015 alors qu'il était
bénéficiaire en 2014. 8 personnes travaillaient encore récemment chez
Aquastream qui présentait un chiffre d'affaires de 3,2 millions d'euros en
2015 (dernier exercice connu). Aquastream a tenté d'attirer sur son site
des start-ups ayant besoin d'espaces en eau de mer, sans réel succès.
La collectivité pourrait relancer ce service dédié aux jeunes pousses.
Aquastream

 
Marchés - En Bretagne, le nombre des
créations d'entreprise diminue

 

    

 Selon le baromètre Créditsafe France, le léger recul a été de -0,9% contre une moyenne nationale de
+2%.  

    

  

    

 
Finances - Fin de l'aventure pour Aquastream
à Ploemeur (56)

 

    

 L'entreprise qui s'était spécialisée dans l'élevage d'alevins de bars est désormais liquidée.  
    

  

    

 

Institutions - La Chambre régionale des
comptes de Bretagne publie son rapport sur
le CRT

 

    

 Elle demande au Comité régional du tourisme de Bretagne une "meilleure efficience de ses activités".  
    

27 octobre 2017

28 septembre 2017
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Nécessitant de la rigueur, de l’impartialité, de 
grandes capacités d’analyse et rédactionnelles, 

ainsi que de solides compétences juridiques, 
financières et comptables, le métier de magistrat 
au sein des chambres régionales et territoriales des 
comptes (CRTC) offre des fonctions diversifiées au 
sein du corps et l’opportunité de perspectives de 
carrière très ouvertes.

Il se caractérise par
•	 l’indépendance, garantie par un statut,
•	 l’autonomie, dont les magistrats peuvent faire 

preuve dans leur travail de contrôle,
•	 la collégialité de la prise de décisions, au sein 

de la formation de délibéré devant laquelle sont 
présentés les rapports des magistrats.

Les magistrats peuvent être recrutés selon plusieurs 
voies, qui assurent une diversité d’origines, de 
formations initiales et d’expériences professionnelles 
antérieures.

Le recrutement habituel, prévu par l’article L. 221-3 du 
code des juridictions financières (CJF), est réalisé à la 
sortie de l’ENA (école nationale d’administration).

En outre, l’article L.  221-4 du CJF dispose que, pour 
deux recrutements par la voie de l’ENA, il est procédé 
à une nomination «  au tour extérieur  » parmi les 
magistrats judiciaires, les militaires, les fonctionnaires 
de l’Etat, de la fonction publique territoriale ou de 
la fonction publique hospitalière appartenant à un 
corps de catégorie A et justifiant de 10 ans de services 
publics.

L’article L.  4139-2 du code de la défense permet 
également que des postes de conseillers de CRTC 
soient spécifiquement offerts à des officiers.

L’accueil en détachement de magistrats administratifs 
ou judiciaires, de fonctionnaires recrutés par la voie 
de l’ENA, de professeurs d’université et de maîtres 
de conférence, de fonctionnaires territoriaux ou de 
directeurs d’hôpitaux est prévu par l’article L.  212-5 
du CJF et peut déboucher sur une intégration dans le 
corps des magistrats de CRTC.

Enfin, un concours spécifique de recrutement est 
organisé tous les deux ans, ouvert aux fonctionnaires 
et aux étudiants pouvant postuler au concours d’entrée 
à l’ENA. Un concours est organisé en 2018.

Le recrutement Des 
nouveaux magistrats
Garantir la compétence 
et la diversité d’expériences

Philippe Baudais, 
lauréat du concours 2016, affecté à la 
chambre de Bretagne le 1er juillet 2017
Bonjour Philippe. Quel est ton parcours préalable à la 
réussite du concours de recrutement 2016 ?

PB : Dans les mois suivant l’obtention de mon 
baccalauréat en 2009, j’ai intégré l’IEP de Paris. Dans 
le cadre de mon cursus, j’ai passé une année d’études 
à Vienne en tant qu’étudiant Erasmus. Par la suite, j’ai 
décroché un master en affaires publiques, avant de 
suivre la préparation aux concours administratifs de 
Sciences-Po.

Pourquoi avoir choisi les chambres régionales des 
comptes ?

PB : D’abord, je considère le métier de conseiller de 
chambre comme une excellente porte d’entrée dans la 
fonction publique en raison de la nature des missions 
réalisées. Contrôler les entités publiques locales permet 
de prendre du recul pour mieux les analyser. De plus, 
une grande autonomie est accordée aux conseillers de 
chambre à travers le management par objectif. Enfin, 
concernant le déroulement de carrière, le statut de 
magistrat rend possible des mobilités professionnelles 
dans de nombreuses administrations.

Quel bilan personnel tires-tu de ta première année 
d’expérience ?

PB : La première année d’un conseiller issu du 
concours direct s’ouvre par une formation de six mois 
à la Cour des comptes et en stage. Cette formation 
m’a apporté des connaissances pratiques que j’ai pu 
mettre en application dès mon arrivée à la chambre 
de Bretagne. Dans mes fonctions actuelles, j’acquiers 
des compétences en analyse financière, comptabilité 
et évaluation des politiques publiques, qui me seront 
utiles tout au long de ma carrière. La diversité des 
contrôles est très enrichissante. Je profite enfin d’une 
atmosphère de travail à la fois studieuse et humaine.

Quels conseils donnerais-tu à des étudiants souhaitant 
intégrer les chambres régionales ?

PB : Je pense qu’il est primordial de nourrir un intérêt 
pour le domaine financier et les administrations 
publiques locales. S’agissant du concours lui-même, il 
est indispensable de s’y préparer très en amont, avec 
constance et méthode.

questions à ...

Tous les renseignements sont disponibles 
à l’adresse suivante :

https://www.ccomptes.fr/fr/nous-rejoindre/
dans-les-crtc

https://www.ccomptes.fr/fr/nous-rejoindre/dans-les-crtc


La société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration 

Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (27 août 1789)

3, rue Robert d’Arbrissel - CS 64231
35042 Rennes Cedex 

T. 02 99 59 72 72

Accès aux productions de la chambre :
www.ccomptes.fr/fr/crc-bretagne
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